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DEMANDE DE RÉVISION PARTIELLE DE LA DÉCISION D-2025-022 

(Loi sur la Régie de l’énergie (RLRQ, c. R-6.01), art 37 al. 1(3o)) 
 

 



 

1 
 

AU SOUTIEN DE SA DEMANDE EN RÉVISION, LE REGROUPEMENT DES 

ORGANISMES ENVIRONNEMENTAUX EN ÉNERGIE (« ROEÉ ») EXPOSE 

RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT : 

I. Introduction  

 

1. Le ROEÉ demande à la Régie de réviser suivant l’article 37, alinéa 1(3o) LRÉ la 

décision D-2025-022 (ci-après, « la décision contestée », Pièce P-1), rendue dans 

le cadre du dossier R-4270-2024, pour révoquer la conclusion selon laquelle la Régie :  

 

APPROUVE une pratique comptable règlementaire autorisant la comptabilisation 

d’un actif règlementaire correspondant aux coûts prévus de l’ordre de 272 M$ pour 

l’année 2025 de l’activité Maîtrise de la végétation, pour le transport et la 

distribution;1 

(ci-après, « conclusion contestée ») 

 

i. Présentation du ROEÉ 

 

2. Fondé en 1997, le ROEÉ regroupe actuellement neuf organismes environnementaux 

soit, l’Association québécoise des médecins pour l'environnement (AQME), 

l’Association madelinienne pour la sécurité énergétique et environnementale 

(AMSÉE), Canot Kayak Québec, Écohabitation, la Fondation Coule pas chez nous, 

Fondation Rivières, Nature Québec, le Regroupement pour la surveillance du 

nucléaire et le Regroupement vigilance énergie Québec (RVÉQ); 

 

3. Les activités du ROEÉ, dont ses interventions devant la Régie de l’énergie reposent 

sur dix principes directeurs reflétant sa mission et les valeurs de ses membres, tel qu’il 

appert de la Demande d’intervention du ROEÉ dans le dossier R-4270-2024, Pièce 

P-2.  

 

ii. Le dossier R-4270-2024 

 

4. Le 1er août 2024, Hydro-Québec dans ses activités de transport et de distribution 

(« Hydro-Québec ») a déposé à la Régie de l’énergie une demande afin de modifier 

les tarifs et conditions de transport d’électricité pour les années 2023, 2024 et 2025 et 

de distribution d’électricité pour l’année 2025-2026. Il s’agit du premier dossier tarifaire 

d’Hydro-Québec dans ses activités de distribution depuis le dossier R-4057-2018. 

 

5. La Régie traite toujours de cette demande dans le cadre du dossier R-4270-2024.  

 
1 Décision contestée, par. 599. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-ROE%C3%89-0002-DemInterv-Dem-2024_08_19.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf
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6. Le 2 août 2024, la première formation a rendu la décision D-2024-081, dans laquelle 

elle divise le dossier en trois phases, tel qu’il appert de la décision déposée en pièce 

P-3.  

 

7. La phase 1 du dossier fut consacrée à l’examen des sujets communs à la fixation des 

tarifs de transport et à la fixation des tarifs de distribution, notamment, la demande 

d’Hydro-Québec d’adopter une nouvelle pratique comptable règlementaire permettant 

la capitalisation des dépenses d’entretien de la végétation. C’est la décision rendue 

par la première formation au sujet de cette proposition d’Hydro-Québec qui fait l’objet 

de la présente demande en révision.  

 

8. Suivant la proposition d’Hydro-Québec, les dépenses d’entretien de la végétation, qui 

ont toujours été considérées comme des charges d’exploitation par la Régie, seraient 

désormais traitées comme des dépenses en capital. Elles seraient donc intégrées à la 

base de tarification d’Hydro-Québec, rémunérées au coût moyen du capital et amorties 

sur une période de sept ans, en ce qui concerne les activités de transport d’Hydro-

Québec (pour 82,2M$) et de cinq ans, en ce qui concerne les activités de distribution 

d’Hydro-Québec (pour 190,2 M$), le tout, tel qu’il appert de la page 11 de la pièce B-

0006 d’Hydro-Québec dans le dossier R-4270-2024, déposée comme Pièce P-4 dans 

le présent dossier. 

 

9. La phase 2 du dossier R-4270-2024 fut consacrée à la fixation des tarifs de transport 

et la phase 3, à la fixation des tarifs de distribution. Une phase 4 portant sur certains 

sujets particuliers fut également créée par la décision D-2024-097, Pièce P-5. 

 

10. Le ROEÉ, à la suite du dépôt de sa demande d’intervention le 19 août 2024 et de 

la décision D-2024-097 de la Régie, est intervenu aux phases 1, 3 et 4 du dossier R-

4270-2024, le tout, tel qu’il appert de la pièce P-5 (D-2024-097) et de la demande 

d’intervention du ROEÉ, Pièce P-2. 

 

11. L’audience publique de la phase 1 du dossier R-4270-2024 s’est tenue les 15, 18, 

19 et 20 novembre 2024.  

 

12. Lors de cette audience, le ROEÉ s’est opposé à la proposition d’Hydro-Québec de 

traiter comme des dépenses capitalisables les dépenses d’entretien de la végétation.   

 

13. Le 20 février 2025, la première formation a rendu sa décision D-2025-022  sur le 

fond des phases 1 et 2 du dossier R-4270-2024 (Pièce P-1). 

 

14.  Dans le cadre des conclusions qu’elle tire quant aux sujets étudiés en phase 1, la 

première formation approuve une nouvelle pratique comptable autorisant Hydro-

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0002-Dec-Dec-2024_08_02.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=8
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=8
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0006-Dec-Dec-2024_09_16.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0006-Dec-Dec-2024_09_16.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-ROE%C3%89-0002-DemInterv-Dem-2024_08_19.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-ROE%C3%89-0002-DemInterv-Dem-2024_08_19.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf
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Québec à capitaliser les dépenses d’entretien de la végétation encourues dans le 

cadre de ses activités de transport et de distribution. 

 

15. Le 5 mars 2025, la première formation rend la décision D-2025-032 par laquelle 

elle approuve de manière finale les tarifs et conditions des services de transport 

d’Hydro-Québec. Ces tarifs sont fondés, notamment, sur une base de tarification de 

21 747,7 millions de dollars et un revenu requis de 22 801,4 millions de dollars, tel qu’il 

appert de cette décision déposée en Pièce P-6. 

  

16. Le 6 mars 2025, la première formation rend la décision D-2025-033 dans la phase 

3 du dossier R-4270-2024. Dans cette décision, la première formation approuve 

notamment une base de tarification de 15 003,3 millions de dollars et un revenu requis 

de 14 984,3 millions de dollars pour Hydro-Québec dans ses activités de distribution, 

tel qu’il appert de la décision, Pièce P-7. 

 

iii. Demande du ROEÉ 

 

17. Le ROEÉ demande à la Régie d’employer le pouvoir de révision prévu au troisième 

paragraphe du premier alinéa de l’article 37 de la Loi sur la Régie de l’énergie afin de 

réviser et révoquer la conclusion contestée, qui est entachée de deux vices de fond de 

nature à l’invalider. 

 

18. En effet, la décision contestée est fondamentalement viciée en ce qu’elle: 

 

a. inclut dans la base de tarification d’Hydro-Québec (transport et distribution) et 

capitalise une catégorie de dépenses complètement étrangère à la notion de 

« base de tarification », telle que définie à l’article 49 al.1(1o) de la Loi sur la Régie 

de l’énergie, et qui n’est pas de la nature d’une dépense en capital, le tout avec 

pour effet de dénaturer le sens des expressions « base de tarification » et 

« dépenses en capital » et l’objet du régime de régulation publique de la LRÉ; et 

 

b. est motivée de manière nettement insuffisante et néglige d’aborder certains 

aspects essentiels, dont la légalité, de la question de l’inclusion des dépenses 

d’entretien de la végétation dans la base de tarification d’Hydro-Québec, 

contrevenant ainsi de façon marquée à l’obligation imposée par l’article 18 LRÉ.  

 

19. Considérant l’impact de la conclusion contestée sur le revenu requis et, 

ultimement, les tarifs d’Hydro-Québec, le ROEÉ demande également à la Régie de 

réviser toutes les conclusions de la décision contestée découlant de la conclusion 

contestée. Ces conclusions portent notamment sur la fixation des charges 

d’exploitation, de la base de tarification et des tarifs d’Hydro-Québec dans ses activités 

de transport et de distribution.  

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0147-Dec-Dec-2025_03_05.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0151-Dec-Dec-2025_03_06.pdf
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20.  Afin d’alléger le débat, le ROEÉ propose à la Régie de traiter le présent dossier 

deux phases. La phase 1 serait consacrée à l’ouverture du recours, soit au débat sur 

l’existence de vices de fond invalidant la décision contestée. La phase 2 servirait à 

examiner la conséquence de la révocation de la conclusion contestée. 

 

II. Cadre juridique relatif à la demande en révision 

 

21. L’article 37 de la Loi sur la Régie de l’énergie qui prévoit que la « la Régie peut 

d’office ou sur demande réviser ou révoquer toute décision qu’elle a rendue […] 

lorsqu’un vice de fond ou de procédure est de nature à invalider la décision. » 

 

22. Tout récemment, la Régie réitérait que :  

 

« […] la notion de vice de fond doit être interprétée largement pour permettre la 

révocation d’une décision qui ne pourrait contextuellement ou littéralement se 

justifier. Le vice de fond peut, entre autres, être attribuable à une absence de 

motivation, à une erreur manifeste dans l’interprétation des faits, à la mise à 

l’écart d’une règle de droit ou encore à l’omission de se prononcer sur un élément 

de preuve important ou sur une question de droit pertinente. »2 

 

23. Cette qualification concorde avec celle que retiennent les tribunaux supérieurs. 

III. Motifs de l’ouverture du recours 

i. La première formation a excédé de manière marquée à sa 

compétence en traitant les dépenses d’entretien de la végétation 

comme des dépenses en capital et en les incluant à la base de 

tarification d’Hydro-Québec  

 

24. La conclusion contestée, c’est-à-dire la décision de permettre à Hydro-Québec de 

capitaliser ses dépenses d’entretien de la végétation, est insoutenable et doit être 

révoquée. En effet, cette décision va à l’encontre de la lettre, l’objet et la raison d’être 

du régime de régulation des monopoles d’utilité publique établis par la LRÉ, excède 

les compétences que possède la Régie pour déterminer ce qui constitue une dépense 

en capital, et outrepasse les limites de la discrétion conférée à la Régie par la loi pour 

établir la base de tarification d’Hydro-Québec. 

 

 
2 D-2025-025, par. 13 [nous soulignons]. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4253-2024/doc/R-4253-2024-A-0018-Dec-Dec-2025_02_21.pdf
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25. La décision de la première formation dénature complètement la notion de « base 

de tarification, » prévue au sous-paragraphe 49 al1(1o) LRÉ. Cette disposition délimite 

l’exercice de la compétence de la Régie et prévoit que la Régie doit fixer la base de 

tarification d’Hydro-Québec : 

 

« en tenant compte, notamment, de la juste valeur des actifs qu’elle estime 

prudemment acquis et utiles pour l’exploitation du réseau de transport d’électricité 

ou d’un réseau de distribution de gaz naturel ainsi que des dépenses non amorties 

de recherche et de développement et de mise en marché, des programmes 

commerciaux, des frais de premier établissement et du fonds de roulement requis 

pour l’exploitation de ces réseaux; » 

 

26.  La Régie doit impérativement lire et appliquer le sous-paragraphe 49 al.1(1o) LRÉ 

à la lumière des enseignements de la Cour suprême du Canada et de la doctrine en 

matière de droit des utilités publiques concernant la constitution d’une base de 

tarification et la qualification d’une dépense comme un investissement en capital. 

 

27. Il ressort de ces enseignements que le pouvoir discrétionnaire de la première 

formation ne peut s’étendre jusqu’à lui permettre d’inclure dans la base de tarification 

d’Hydro-Québec des décaissements n’ayant strictement rien à voir avec les éléments 

énumérés à l’article 49, alinéa 1, sous-paragraphe 1 LRÉ ou avec un « investissement 

en capital. » 

 

28. Or, Il est patent que les dépenses d’entretien de la végétation ne correspondent à 

aucun des éléments énumérés au sous-paragraphe 1 de l’article 49, alinéa 1 LRÉ. La 

première formation elle-même convient que ces dépenses récurrentes sont des 

charges d’exploitation, et pas des investissements susceptibles d’être intégrés à la 

base de tarification. 

 

29. De toute évidence, il ne s’agit pas non plus de dépenses de recherche et de 

développement, de mise en marché, de programmes commerciaux, de frais de premier 

établissement ou aux capitaux affectés à un fonds de roulement.  

 

30. Les dépenses d’entretien de la végétation ne peuvent davantage être considérées 

comme des dépenses en capitale sans dénaturer complètement le sens des mots 

« dépenses en capital. »  

 

31. L’article 49 LRÉ et le pouvoir de la première formation devaient s’interpréter à 

l’aune des objets fondamentaux du régime de régulation publique des activités 

d’Hydro-Québec, qui sont d’assurer la pérennité du service essentiel fourni par Hydro-

Québec tout en veillant à ce que les tarifs assumés par la clientèle ne soient pas plus 

élevés que nécessaire. 
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32.  L’incompatibilité entre l’objectif de fixation de tarifs justes et raisonnables de la 

LRÉ et la conclusion contestée saute aux yeux lorsqu’il est considéré que, comme 

l’admet Hydro-Québec, le seul effet de cette conclusion à partir de 2030 serait de 

provoquer une hausse des tarifs d’électricité à partir de 2030, tel qu’il appert des notes 

sténographiques de l’audience du 18 novembre 2024, Pièce P-8.  

 

33. Cette hausse aura financé une réduction artificielle et arbitraire de tarifs concédée 

aux clients des années 2025 à 2030. 

 

34. Le fait qu’une telle iniquité intergénérationnelle découle de la conclusion contestée 

laisse présumer que la première formation a rendu une décision contraire au texte et 

à l’objet de la Loi. La première formation a choisi le mode de traitement règlementaire 

le plus onéreux pour les activités d’entretien de la végétation. 

 

35. Le fait de travestir en actifs des charges d’opération affecterait également la 

structure de capital et le ratio dette-équité d’Hydro-Québec, ce qui aurait pour effet de 

fausser les bilans de cette société.  

 

36. La reconnaissance des dépenses d’entretien de la végétation à titre de dépenses 

capitalisées et leur inclusion dans la base de tarification d’Hydro-Québec par la 

première formation constituaient un vice de fond de nature à invalider la décision 

contestée. 

 

ii. Insuffisance des motifs de la première formation 

 

37. L’article 18 LRÉ prévoit à son premier alinéa que : 

 

Une décision de la Régie doit être rendue avec diligence et être motivée; elle fait 

partie des archives de la Régie qui en transmet sans délai une copie certifiée aux 

participants et au ministre. De plus, la Régie transmet au ministre, à sa demande, 

copie de tout document s’y rapportant. 

 

38. Il s’agit d’une obligation que le Législateur qualifie d’absolue. Or, avec égards, les 

motifs de la première formation ne permettent pas de juger de la légalité de sa décision 

ou de comprendre certains des aspects essentiels de son raisonnement. 

 

39. Ces motifs négligent en effet d’aborder plusieurs aspects fondamentaux de la 

question de la capitalisation des dépenses de la végétation. 

 

40. De plus, les motifs de la première formation ne traitent aucunement de la légalité 

(par opposition à l’opportunité) de la proposition d’Hydro-Québec de capitaliser les 

dépenses d’entretien de la végétation. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0070-Audi-NS-2024_11_19.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0070-Audi-NS-2024_11_19.pdf
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41. Ces manquements graves à l’obligation de la première formation de rendre des 

motifs constituent un vice de fond de nature à invalider la conclusion contestée. 

 

IV. Effet sur la suite du dossier R-4270-2024 

 

42. La révocation de la conclusion contestée aurait des impacts appréciables sur les 

tarifs de transport et de distribution d’électricité, notamment en ce qui a trait à la 

détermination des bases de tarification et des charges d’exploitation composant les 

revenus requis d’Hydro-Québec dans ses activités de transport et de distribution. 

 

43. Le ROEÉ fait valoir qu’il serait contraire aux principes de proportionnalité et de 

saine administration de la justice règlementaire d’exécuter cet exercice avant que la 

Régie rende une décision sur l’ouverture du recours.  

 

44. Le ROEÉ déposerait alors une demande amendée faisant état des révisions 

requises.  

 

PAR CES MOTIFS, PLAISE À LA RÉGIE DE 

 

DÉSIGNER un nouveau banc de trois régisseurs et CONVOQUER une audience 

publique pour le traitement de la demande; 

 

ACCUEILLIR la présente demande; 

 

RÉVISER la décision D-2025-022 et RÉVOQUER la conclusion selon laquelle la 

première formation : 

 

APPROUVE une pratique comptable règlementaire autorisant la comptabilisation 

d’un actif règlementaire correspondant aux coûts prévus de l’ordre de 272 M$ pour 

l’année 2025 de l’activité Maîtrise de la végétation, pour le transport et la distribution; 

 

REJETER la demande d’Hydro-Québec d’approuver une pratique comptable 

règlementaire autorisant la comptabilisation d’un actif règlementaire pour la totalité des 

coûts de l’activité Maîtrise de la végétation; 

 

ORDONNER, l’ouverture d’une phase 2 afin de traiter des conséquences du rejet de 

la pratique comptable consistant à capitaliser les dépenses d’entretien de la végétation 

sur les tarifs de transport et de distribution d’Hydro-Québec; 

 



 

8 
 

ORDONNER à Hydro-Québec, dans ses activités de transport et de distribution de 

faire publier un avis public en conséquence; 

 

RÉSERVER au ROEÉ le droit de déposer une demande amendée faisant état des 

correctifs requis en raison de la révocation de la conclusion contestée 

 

ORDONNER à Hydro-Québec de payer les frais du ROEÉ; 

 

RENDRE toute autre ordonnance qu'elle estime appropriée dans les circonstances.  

 

 

LE TOUT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS, 

 

 Montréal le 20 mars 2025 
  

 
  
 FRANKLIN GERTLER ÉTUDE LÉGALE 
  
 Par : Me Franklin S. Gertler 

         Me Gabrielle Champigny 
         Me Hadrien Burlone 
         Procureurs du ROEÉ 
 

 Aldred Building 
507, Place d’Armes, bureau 1701 
Montréal, Québec, H2Y 2W8 
t (514) 798-1988 
f (514) 798-1986 
c (514) 942-9309 
franklin@gertlerlex.ca 
gchampigny@gertlerlex.ca 
hburlone@gertlerlex.ca  

mailto:franklin@gertlerlex.ca
mailto:gchampigny@gertlerlex.ca
mailto:hburlone@gertlerlex.ca


 

 
 

ANNEXE  

COORDONNÉES DU DEMANDEUR EN RÉVISION 

 

 

Regroupement des organismes environnementaux en énergie (ROEÉ) 

 

507, Place Dutrisac 

Montréal, Québec, H4L 1G1 

Coordonnateur : Jean-Pierre Finet 

coordo.roee@gmail.com  
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